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Monsieur le Président, 

Jour après jour, la Russie semble ne faire preuve d’aucune retenue dans son agression contre 

l’Ukraine, et ce depuis plus de quatre ans et demi. Hôpitaux, écoles, terrains de jeux, quartiers 

résidentiels et opérations humanitaires ont été endommagés ou détruits par les 

bombardements russes. Ce sont les civils qui en payent le prix.  

 

La réalité sur le terrain en Ukraine est irréconciliable avec les justifications présentées par la 

Russie. Les récentes déclarations du ministre des Affaires étrangères, Sergeï Lavrov, écartent 

toute notions de cessation même temporaire des hostilités, et ne témoignent d’aucune volonté 

de créer, ou juste d’envisager, les conditions propices à la paix. 

 

Les conséquences de cette agression sont particulièrement troublantes lorsqu’il s’agit du sort 

réservé aux prisonnier de guerre et aux civils, particulièrement aux enfants ukrainiens. 

 

Plus tôt cette semaine, à Toronto, le Canada, l’Ukraine et la Norvège ont réuni des partenaires 

internationaux dans le cadre de la conférence Voies vers la paix, afin, entre autres, de faire 

progresser les efforts visant le retour des enfants ukrainiens déportés illégalement ou 

transférés de force par la Russie.  

 

Les participants ont pu entendre, de la bouche même de jeunes Ukrainiens, ce qu’ils avaient 

vécu : la déportation, l’endoctrinement, la militarisation et les tentatives d’effacement de leur 

identité ukrainienne.  

 

Nous appelons la Fédération de Russie à assurer le retour en toute sécurité des milliers 

d’enfants ukrainiens illégalement déportés ou transférés de force depuis l’Ukraine ou à 

l’intérieur des territoires ukrainiens temporairement occupés, et de mettre fin à la politisation 

The OSCE Secretariat bears no responsibility for the content of this document 

and circulates it without altering its content. The distribution by OSCE 

Conference Services of this document is without prejudice to OSCE decisions, 

as set out in documents agreed by OSCE participating States. 

 

PC.DEL/1005/26 

16 October 2026 

 

Original: as delivered 



et à la militarisation des écoles, comme l’ont recommandé les experts dans le cadre du 

Mécanisme de Moscou de 2026.Il s’agit d’enfants arrachés à leur famille, à leur communauté 

et à leur pays. Il ne peut y avoir de discussion sérieuse sur la sécurité humaine qui fasse 

abstraction du sort de ces enfants.  Le Canada entend intensifier son engagement sur cette 

question au sein de l’OSCE. 

 

Mister Chair,  

The Russian Federation is responsible for starting this war of aggression and for its 

devastating consequences. The immense human suffering and civilian casualties, including in 

Russia, are a direct result of this unilateral decision.   

 

We affirm Ukraine’s right of self-defence, as enshrined in Article 51 of the UN Charter. 

Canada’s support, including military assistance and training under Operation UNIFIER, 

is intended to help Ukraine defend its sovereignty and protect its people, restore its territorial 

integrity within its internationally recognized borders, and strengthen its ability to deter 

future aggression.  

 

We remain committed to ensuring accountability for the crime of aggression and other 

violations of international law committed by the Russian Federation, and to supporting 

relevant international investigative and judicial mechanisms in doing so. 

 

We reaffirm our steadfast support for the security of our Allies subject to the Russian 

Federation’s destabilizing and escalatory actions, including hybrid threats and other malign 

activities, and reiterate our commitment to collective defence and transatlantic security 

through NATO, recalling that NATO is a defensive Alliance. 


